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Section 1 

. Avent-propos  

• 

Les propositions du Canada tiennent compte du. Rapport établi à l'intention 

de la seconde session de la Conférence et couvrent des questions qui n'ont pas 

été abordées au cours de la première session, notamment le texte de l'accord 

régional. 

Les besoins du Canada dont le Plan doit tenir compte concernant les 

stations de radiodiffusion ont été soumis en conformité avec le programme établi 
à la première session. Ils prennent en considération les stations de radio-
diffusion en exploitation au Canada, celles dont l'entrée en ondes dans un 

proche avenir a été autorisée et les besoins à long terme prévus pour de 
nouvelles stations. Ces exigences reflètent les besoins actuels et futurs de 
stations de radiodiffusion au Canada. De plus, nous reconnaissons qu'il faudra 

satisfaire équitablement les besoins de tous les pays de la Région. 

Tout en acceptant les critères et paramètres techniques établis dans le 

Rapport à l'intention de la seconde session, en considération des résultats de 

nouvelles études techniques, le Canada propose d'y apporter quelques 

modifications mineures. 

Ces propositions contiennent aussi une résolution et une recommandation 

portant sur deux importants points d'intérêt général qu'il est primordial de 

régler à la Conférence. Le premier a trait à la procédure à suivre au cours de 

l'intervalle entre la Conférence et l'entrée en vigueur des Actes finals et 
l'autre aux préparatifs en vue de la conférence administrative régionale des 

radiocommunications de 1985 concernant la bande de fréquences 1 605 - 1 705 kHz. 

Le Canada tient à remercier la Conférence interaméricaine des 

télécommunications (CITEL) qui s'est avérée un foyer d'échanges multilatéraux 

idéal où les administrations de la Région ont pu exprimer leurs points de vue et 
en arriver à des ententes préliminaires. Nous croyons que les efforts déployés 

par la CITEL faciliteront considérablement les travaux à la Conférence et 

contribueront ainsi à sa réussite. 

Français: A la page 1, le 4e. paragraphe de l'Avant-propos doit se lite  comme suit: 

Ces propositions contiennent aussi une résolution ayant trait - 
à la 

procédure à. suivre au cous de l'intervalle entre la Conférence et l'entrée 

en vigueur des Actes finals. 
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Section 2 

Projet d'accord régional  

Le Canada propose d'adopter le texte ci-joint d'un nouvel accord régional à 
la seconde session de la Conférence. 

Son libellé s'inspire de l'accord des Régions 1 et 3 auquel des 
modifications ont été apportées pour tenir compte des situations particulières à 
la Région 2. Ce projet d'accord régional a fait l'objet de discussions au cours 
d'un certain nombre de réunions du Groupe de travail sur la radiodiffusion de la 
Commission technique permanente II de la Conférence interaméricaine des 
télécommunications. 

I 

• 
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PREAMBULE 

Afin de faciliter les relations, la compréhension mutuelle et 
la coopération dans le domaine de la radiodiffusion à ondes 
hectométriques; 

en vue d'améliorer l'utilisation des bandes de fréquences 
attribuées au service de radiodiffusion et d'assurer ainsi un service 
de radiodiffusion satisfaisant dans tous les pays; 

reconnaissant que tous les pays sont égaux en droits et que la 
mise en oeuvre du présent Accord devra satisfaire au mieux les besoins 

de tous les pays; 

reconnaissant que la protection des services mutuellement 
acceptés constitue l'un des principaux objectifs de tous les pays, 
essayant par là d'apporter une meilleure coordination et d'assurer 
l'emploi d'installations plus efficaces; 

les délégués des Etats membres de l'Union internationale des 
télécommunications mentionnés ci-après, réunis à Rio de Janeiro, pour 
une conférence administrative régionale convoquée conformément aux 
dispositions de la Convention internationale des télécommunications 
(Malaga-Torremolinos, 1973), ont adopté, sous réserve de l'approbation 
de leurs autorités compétentes respectives, les dispositions suivantes 
relatives au service de radiodiffusion dans la Région 2 pour la bande 
des ondes hectométriques: 

ARTICLE 1 

Définitions  

Dans la suite des présentes dispositions: 

le terme Union désigne l'Union internationale des 
télécommunications; 

le terme secrétaire général désigne le secrétaire général de 

l'Union; 

le sigle I.F.R.B.  désigne le Comité international 
d'enregistrement des fréquences; 

Le sigle C.C.I.R.  désigne le Comité consultatif international 
des radiocommunications; 
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le terme Convention désigne la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973); 

le terme Règlement désigne le Règlement des 
radiocommunications annexé à la Convention (jusqu' à ce que la nouvelle 
édition du Règlement soit publiée, toute référence au Règlement renvoie 
aux Actes finals de la Conférence administrative mondiale des 
radiocommunications, Genève, 1979); 

le terme Région 2  désigne la zone géographique définie au 
numéro 394 du Règlement des radiocommunications; 

le terme Fichier de référence désigne le Fichier de référence 
international des fréquences; 

le terme Accord désigne l'ensemble constitué par le présent 
Accord et ses annexes; 

le terme Plan désigne le plan et les appendices qui 
constituent l'annexe 1 au présent Accord; 

le terme Membre contractant désige tout Membre de l'Union 
ayant approuvé l'Accord ou y ayant adhéré; 

le terme Administration désigne tout service ou département 
gouvernemental responsable des mesures à prendre pour exécuter les 
obligations de la Convention et du Règlement; 

le terme Station désigne une station de radiodiffusion à 
ondes hectométriques. 

ARTICLE 2 

Bande de fréquences  

Les dispositions du présent Accord s'appliquent à la bande de 

fréquences comprise entre 535 et 1 605 kHz attribuée au service de 
radiodiffusion selon l'article 8 du Règlement des radiocommunications. 

ARTICLE 3 

Exécution de l'Accord 

1. 	Les Membres contractants adoptent, pour leurs stations 
fonctionnant dans la Région 2 dans la bande de fréquences faisant 
l'objet du présent Accord, les caractéristiques techniques définies 
dans le Plan. 

ri 



2. Les Membres contractants ne pourront procéder à la mise en 
service d'assignations conformes au Plan, modifier les caractéristiques 
techniques des stations spécifiées dans le Plan, inscrire de nouvelles 
assignations au Plan ou mettre en service de nouvelles stations, que 
dans les conditions indiquées aux articles 4 et 5 du présent Accord. 

3. Les Membres contractants s'engagent à étudier de concert et à 
mettre en pratique les mesures nécessaires en vue d'éviter ou de 
réduire les brouillages nuisibles ou inacceptables qui pourraient 
résulter de la mise en application de l'Accord. 

ARTICLE 4 

Procédure relative aux modifications au Plan 

1. Dans la suite du présent article, l'expression "assignation 
conforme à l'Accord" désigne toute assignation de fréquence figurant 
dans le Plan ou pour laquelle la procédure du présent article a été 
appliquée avec succès. 

2. Lorsqu'un Membre contractant se propose d'apporter une 
modification au Plan, c'est-à-dire : 

- soit de modifier les caractéristiques d'une assignation de 
fréquence à une station figurant dans le Plan, que cette 
station soit en service ou non; 

- soit d'inscrire une nouvelle assignation au Plan; 

- soit de mettre en service une assignation de fréquence à 
une station ne figurant pas dans le Plan; 

- soit de modifier les caractéristiques d'une assignation de 
fréquence à une station pour laquelle la procédure du 
présent article a été appliquée avec succès, que cette 
station soit en service ou non; 

- soit d'annuler une assignation de fréquence à une station, 

la procédure suivante est appliquée avant toute notification aux termes 
de l'article 12 du Règlement (voir l'article 5 du présent Accord). 

3. 	Projets de modification des caractéristiques d'une 
assignation, inscription d'une nouvelle assignation ou projets de mise 
en service d'une nouvelle assignation. 

3.1 	Toute administration qui envisage la modification des 

caractéristiques d'une assignation, l'inscription d'une nouvelle 
assignation ou la mise en service d'une nouvelle station recherche 
l'accord de toute autre administration dont une assignation conforme à 
l'Accord, dans le même canal ou dans un canal adjacent jusqu'a 30 kHz, 
est considérée comme étant défavorablement influencée en vertu du 
paragraphe 3.9. 



Sect. 211 -6- 

3.2 	Toute administration qui envisage la modification des 
caractéristiques d'une assignation, l'inscription d'une vouvelle 
assignation ou la mise en service d'une nouvelle station en informe 
l'I.F.R.B. en lui communiquant les caractéristiques relatives à la 
modification ou à l'adjonction, sous la forme adoptée dans le Plan. 

3.3 	Lorsque la modification proposée est prévue au paragraphe 
3.12 il convient de faire référence audit paragraphe. 

3.4 	Dans les autres cas, afin de parvenir à l'accord prévu au 
paragraphe 3.1, l'administration communique simultanément à l'I.F.R.B. 
le nom des administrations avec lesquelles elle estime que l'accord•
doit être recherché, ainsi que le nom des administrations avec 
lesquelles un accord a déjà été conclu. 

3.5 	L'I.F.R.B. détermine à l'aide de l'Annexe [ 	] les 
administrations dont les assignations de fréquences conformes à 
l'Accord sont considérées comme étant défavorablement influencées au 
sens du paragraphe 3.9. L'I.F.R.B. communique immédiatement les 
résultats de ses calculs à l'administration qui se propose d'apporter 
la modification au Plan. L'I.F.R.B. inclut le nom de ces 

administrations dans les renseignements reçus et publie l'ensemble dans 
une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. 

3.6 	L'I.F.R.B. adresse un télégramme aux administrations 
mentionnées dans la section spéciale de sa circulaire hebdomadaire en 
attirant leur attention sur la publication de ces renseignements et 
leur communique le résultat de ses calculs. 

3.7 	L'I.F.R.B. détermine aussi quel serait l'effet de la 
modification proposée sur les projets de modifications déjà reçus mais 
qui n'ont pas encore été inclus dans le Plan. L'I.F.R.B. communique 
Immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations dont les 
projets de modifications seraient dévaforablement influencés par ces 
propositions ultérieures ou vice versa. 

3.8 	Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer 
dans la liste des administrations dont une assignation de fréquence est 
considérée comme étant défavorahlement influencée peut, en donnant les 
raisons, demander à l'I.F.R.B., dans les 30 jours qui suivent la date 
de la publication, de l'inclure dans cette liste. Une copie de la 
demande doit être envoyée à l'administration qui envisage la 
modification au Plan. 

3.9 	Toute assignation conforme à l'Accord doit être considérée 
comme défavorablement influencée lorsque des calculs appropriés 
déterminent qu'un brouillage inacceptable résulte du fait d'un projet 
de modification au Plan. Ces calculs sont faits conformément à 
l'Annexe [ 	]. 
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3.10 	Toute administration peut demander à l'administration qui 
envisage une modification au Plan les renseignements supplémentaires 
identifiés à l'Annexe [ 	J. De même, l'administration qui envisage 
une modification au Plan peut demander à toute administration dont elle 
recherche l'accord, les renseignements supplémentaires qu'elle estime 
nécessaires pour déterminer si cette modification cause un brouillage 
inacceptable. Les administrations en informent l'I.F.R.B. 

3.11 	Les observations des administrations au sujet des 
renseignements publiés aux termes des dispositions du paragraphe 3.5 
sont adressées soit directement à l'administration qui envisage la 
modification, soit par l'intermédiaire de l'I.F.R.B. Dans tous les 
cas, l'I.F.R.B. doit être informé que des observations ont été 
formulées. 

3.12 	L'accord prévu au paragraphe 3.1 n'est pas requis si la 
modification envisagée : 

- n'augmente dans aucune direction la puissance apparente 
rayonnée équivalente sur antenne verticale courte, ou 

- a pour objet un déplacement de la station compris dans les 
tolérances spécifiées à l'Annexe [ 	], ou 

- constitue une notification visant l'assignation d'une 
•  nouvelle station sur la même fréquence que celle faisant 
l'objet d'une annulation en vertu du paragraphe 4.1 à 
condition de ne pas causer plus de brouillage inacceptable 
aux assignations conformes à l'Accord ou encore de ne pas 
causer plus de brouillage que ne le faisait la station dont 
l'assignation à été annulée. 

Dans les cas précités, l'administration qui envisage la 
modification au Plan peut mettre son projet à exécution, sous réserve 
de l'application des dispositions de l'article 12 du Règlement. 

3.13 	Toute administration n'ayant pas adressé ses observations à 
l'administration concernée, soit directement, soit par l'intermédiaire 
de l'I.F.R.B., dans un délai de 60 jours après la date de la circulaire 
hebdomadaire mentionnée au paragraphe 3.5, est réputée avoir donné son 
accord à la modification envisagée. Ce délai peut être prorogé de 60 
jours pour l'administration qui demande des renseignements 
supplémentaires conformément aux dispositions du paragraphe 3.10, à 
moins que les renseignements identifiés à l'Annexe [ 	] aient déjà 
été transmis et que l'I.F.R.B. en ait été informé. 

3.14 	Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est 
conduite à modifier son projet initial, elle applique à nouveau les 
dispositions du paragraphe 3.2 et les procédures qui en découlent. 

3.15 	Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais 
spécifiés au paragraphe 3.13, ou si un'accord est intervenu avec les 
administrations ayant formulé des observations, l'administration qui 
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envisage la modification peut mettre son projet à exécution; elle en 

informe l'I.F.R.B. en lui indiquant les caractéristiques définitives de 

l'assignation ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un 

accord a été conclu. 

3.16 	L'I.F.R.B. publie dans une section spéciale de sa circulaire 
hebdomadaire les renseignements qu'il reçoit aux termes du paragraphe 

3.15 en les accompagnant, le cas échéant, du nom des administrations 
avec lesquelles les dispositions du présent article ont été appliquées 
avec succès. Vis-à-vis des Membres contractants, l'assignation 
bénéficiera du même statut juridique que les assignations conformes à 

l'Accord. 

3.17 	Si aucun accord n'intervient entre les administrations 
Intéressées, l'I%F.R.B. procède à toute étude que peuvent lui demander 
ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur 
présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le 

problème. 

3.18 	Toute administration peut, à n'importe quel stade des 
procédures décrites ou avant d'appliquer ces procédures, demander 
l'aide de l'I.F.R.B., notamment dans la recherche de l'accord d'une 
autre administration. 

3.19 	Si, après la mise en oeuvre de la procédure définie dans le 
présent article, aucun accord n'est intervenu entre les administrations 
intéressées, celles-ci peuvent recourir à la procédure définie à 
l'article 50 de la Convention. Dans le cas où elles le décident d'un 
commun accord, les administrations peuvent aussi avoir recours au 
Protocole additionnel facultatif à la Convention. 

3.20 	En tout état de cause, les dispositions pertinentes de 
l'article 12 du Règlement seront appliquées lors de la notification des 
assignations à l'I.F.R.B. et leur examen technique subséquent. Dans le 
cas où un accord n'a pas pu être obtenu, l'I.F.R.B., à la suite de la 
notification prévue à l'article 5, procède à une inscription dans le 
Fichier de référence international des fréquences en accompagnant cette 
inscription d'un symbole signifiant qu'elle est effectuée sous réserve 
de ne pas causer de brouillage nuisible à des assignations de fréquence 
conformes à l'Accord. 

3.21 	L'I.F.R.B. tiendra à jour un exemplaire de référence du Plan 
en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le 
présent article. 

3.22 	Le secrétaire général sera informé par l'I.F.R.B. de toute 
modification apportée au Plan; il publiera une version à jour du Plan 
lorsque les circonstances le justifieront et, en tout cas, tous les 
trois ans. Le Plan sera mis à jour grâce à des suppléments 

Sect. 2 
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récapitulatifs trimestriels publiés sous la même forme que le Plan 
proprement dit. 

4. 	Annulation d'une assignation 

4.1 	Lorsqu'une administration décide d'annuler une assignation 
conforme à l'Accord, elle en informe immédiatement l'I.F.R.B. Celui-ci 
publie ce renseignement dans une section spéciale de sa circulaire 
hebdomadaire où figurent les renseignements suivants: 

- la fréquence 

- l'indicatif 

- la localité (ville, état et coordonnées géographiques) 

- la puissance de l'émetteur 

- la date effective ou prévue de la fermeture de la station 

- les heures de service 

L'annulation prend effet à la date indiquée dans l'avis 
publié par l'I.F.R.B. 

4.9 	Parallèlement à la notification de l'annulation d'une 
assignation, l'administration qui effectue cette notification peut en 
faire une autre visant l'assignation d'une nouvelle station sur la même 
fréquence qui vient remplacer l'assignation annulée pourvu que les 
conditions spécifiées au paragraphe 3.12 soit remplies. 

ARTICLE 5 

Notification des assignations de fréquences  

1. Chaque fois qu'une administration se propose de mettre en 
service une assignation conforme à l'Accord, elle notifie cette 
assignation à l'I.F.R.B. conformément aux dispositions de l'article 12 
du Règlement. Toute assignation de cette nature inscrite dans le 
Ficher de référence en conséquence de l'application des dispositions de 
l'article 12 du Règlement, porte, en plus d'une date inscrite dans la 
colonne 2a ou la colonne 2b, un symbole spécial dans la colonne 
Observations. 

2. Pour autant qu'il s'agisse des relations entre les Membres 
contractants, toutes les assignations de fréquences mises en service 
conformément à l'Accord et inscrites dans le Fichier de référence 

Sect. 2 
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seront considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la 
date inscrite dans la colonne 2a ou la colonne 2b en regard de chacune 
d'elles. 

ARTICLE 6 

Durée du Plan 

Le Plan annexé a été établi en vue de satisfaire les besoins 
du service de radiodiffusion dans la bande concernée jusqu'au 
31 décembre 1987. 

ARTICLE 7 

Arrangements particuliers  

En complément des procédures prévues à l'article 4 de 
l'Accord et en vue de faciliter leur application pour améliorer 
l'utilisation du Plan, les Membres contractants peuvent conclure des 
arrangements particuliers conformément aux dispositions de la 
Convention et du Règlement 

ARTICLE 8 

Champ d'application de l'Accord  

1. Le présent Accord engage les Membres contractants dans leurs 
rapports mutuels, mais ne les engage pas vis-à-vis des pays non 
contractants. 

2. Si un Membre formule des réserves quand à l'application d'une 
disposition du présent Accord, les autres Membres ne sont pas tenus 
d'observer cette disposition dans leurs rapports avec le Membre qui a ' 
formulé les réserves. 

ARTICLE 9 

Approbation de l'Accord  

Les Membres notifieront dans les plus brefs délais leur 
approbation du présent Accord au secrétaire général par le dépôt d'un 
instrument d'approbation et celui-ci en informera aussitôt les autres 
Membres de l'Union. 

a 
ARTICLE 10 

Adhésion à l'Accord  

1. 	Tout Membre de l'Union appartenant à la Région 2 qui n'est 
pas signataire de l'Accord, peut y adhérer en tout temps. Cette 
adhésion s'étend au Plan tel qu'il est modifié au moment de l'adhésion 
et ne doit comporter aucune réserve. L'adhésion est notifiée au 
secrétaire général, lequel en informe les autres Membre de l'Union. 
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2. 	L'adhésion à l'Accord prend effet 30 jours après la date à 
laquelle le secrétaire général a reçu l'instrument d'adhésion. 

ARTICLE 11 

Dénonciation de l'Accord  

1. Tout Membre contractant peut dénoncer le présent Accord en 
tout temps, par notification adressée au secrétaire général, lequel en 
informe les autres Membres de l'Union. 

2. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le 
secrétaire général en reçoit notification. 

ARTICLE 12 
f 

Entrée en vigueur de l'Accord  

Le présent Accord entrera en vigueur le ler janvier 1983. 

ARTICLE 13 

Durée de l'Accord  

L'Accord demeurera en vigueur jusqu'à sa révision par une 
conférence administrative compétente de la Région 2. 

Note : 	[...] représente une information manquante qui doit être 
précisée par la Conférence. 
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Section 3 

Besoins du Canada à inclure dans le Plan 

Les besoins de stations de radiodiffusion MA du Canada qui doivent figurer 
dans le plan régional qu'établira la seconde session de la Conférence se 
divisent en deux groupes, conformément aux chapitres 7 et 8 du Rapport établi à 
l'intention de la seconde session de la Conférence. 

Le premier groupe, appelé "inventaire de base", comprend toutes les 
stations de radiodiffusion MA existantes dont la puissance égale ou excède 
100 watts dans la bande 535 à 1 605 kHz et celles qu'ont prévoit autoriser avant 
le 31 décembre 1982. La majeure partie de ces besoins ont été notifiés à l'IFRB 
avant la première session de la Conférence. Depuis, des corrections, telles 
l'addition de nouvelles stations dont l'autorisation est prévue avant l'échéance 
susmentionnée, ont été notifiées en conformité avec le paragraphe 7.3 du Rapport 
à l'intention de la seconde session. Le Canada se réserve le droit de modifier 
l'inventaire de base, s'il ya lieu, jusqu'au commencement de la seconde 
session. 

Le second groupe, appelé "inventaire de la phase 2", se compose des 
stations de radiodiffusion MA fonctionnant dans la bande 535 - 1 605 kHz, qu'on 
prévoit autoriser entre le ler janvier 1983 et le 31 décembre 1987. Le 
Canada soumettra ces besoins à l'IFRB en conformité avec la paragraphe 7.4 du 
Rapport à l'intention de la seconde session. Dans le cas de certains de ces 

besoins, le Canada indiquéra des voies adéquates en fonction d'un espacement de 
10 kHz entre les voies. 
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Section 4  

Données techniques devant servir à la préparation du Plan 

et à l'application de l'accord  

Le Canada propose que les critères et paramètres techniques contenus dans 
le Rapport établi à l'intention de la seconde session de la Conférence (ci-après 
appelé le Rapport) soient adoptés par celle-ci, sous réserve des corrections 
et changements indiqués dans les sections 4.1 et 4.2 des présentes. 

Il est également proposé de restructurer tous ces éléments dans l'ordre 
général ci-après en vue de leur inclusion dans une annexe des Actes finals de la 
Conférence administrative régionale de radiodiffusion à ondes hectométriques 
(Région 2) de 1981. 

Chapitre 1 
Chapitre 2 
Chapitre 3 
Chapitre 4 

- Définitions et symboles 
- Normes de radiodiffusion 
- Propagation de l'onde de sol 
- Propagation de l'onde ionosphérique 

Après avoir examiné à fond les répercussions de la réduction de 10 kHz 
à 9 kHz de l'espacement entre les voies, le Canada, considérant que 

- les inconvénients occasionnés par ce changement sur les plans financier 
et opérationnel en dépasseront les avantages puisque très peu de 
nouvelles stations pourront être exploitées dans les régions marquées par 
un fort encombrement de la bande de fréquences, où elles sont le plus 
nécessaire, 

- le service fourni dans les zones périphériques s'en trouvera 
considérablement amoindri, les habitants des régions rurales recevant des 
signaux de qualité inférieure, 

- les lacunes existantes pourraient être comblées de façon plus rentable 
par d'autres moyens tels une généralisation de l'emploi des antennes 
directives, 

- les risques de brouillage entre les régions sont minimes et pourraient 
être réduits davantage en respectant les procédures de coordination 
pertinentes de l'IFRB, 

propose qu'un espacement de 10 kHz entre les voies soit adopté à la seconde 
session de. la Conférence. 

1 
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41 CORRECTIONS QU'IL EST PROPOSÉ D'APPORTER A LA VERSION FRANÇAISE DU RAPPORT 
ÉTABLI A L'INTENTION DE LA SECONDE SESSION DE LA CONFÉRENCE. (ON TROUVERA. LES  
CORRECTIONS APPORTÉES A LA VERSION ANGLAISE DU RAPPORT SUSMENTIONNÉ  .DANS LE 
TEXTE ANGLAIS DU PRÉSENT DOCUMENT.) 

CHAPITRE 2 

Page 8, paragraphe 2.3.4.3: "...spécifiés au paragraphe 475.1.Q 4.5 — 
(chapitre 4)." 

CHAPITRE 3  

Page 13, paragraphe 3.2.1, définition de Fe : "...la figure 4 -et ou 

le Tableau 
Page 13, paragraphe 3.2.2: "On peut aussi utiliser le Tableau I et ou 

la figure 2." 
Page 14, paragraphe 3.2.2.7: "tel que 7iBliee-  /B/e90 °  
Page 15, paragraphe 3.2.2.12: insérer la note ci-après à la suite du 

dernier alinéa de cette page: 

"De plus, l'expression arc cos ( 	) doit avoir la même  

polarité que l'expression sin (bR - bT)". 

Page 16, paragraphe 3.2.2.13, premier paragraphe, deuxième alinéa: 
"...dans la présente section 57-27.2 3.2, mais..." 

Page 17, figure 1, ordonnée de droite: entre les valeurs +3 dB et -3 dB 
de Gy , les points devraient être exactement vis-à-vis les valeurs 
424, 378, 337, 300, 267, 238 et 212 mV/m du champ caractéristique. 

Page 25, figure 4, la description de l'ordonnée de droite: "champ .E.sie(uV/m)} 
Page 31, légende de la figure 8: supprimer la phrase entre parenthèses: 

-GuuLbe* 	 yléiieetiemreestI eetrebes-en-tte-lt---plete4 

eémilmatimm-mmmmr0 

ANNEXE A 

Page 63: compléter le tableau pour le rendre équivalent à la version 
anglaise. 

Annexe D  

Page 75: ajouter la phrase 'Voir le tableau donné à la section 3.1.2"  

Pages 77 à 94: traduire le libellé de ces graphiques en français. 
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ANNEXE E 

Page 97, troisième paragraphe de l'introduction: !lbe-préeent-reppert 

coepeead-une-&eetisa-eà-weat—dearbég La présente annexe donne  
des renseignements sur les méthodes mathématiques pour calculer 
les champs à l'aide de l'équation de l'onde de surface de Norton 
et des séries résiduelles de Bremmer. fl-eantlent-emesf-rare 

eleeperiptieft-eleW-eltrers—sece-pregremmee-ele-pregremme-fftiermetleme 

et dLuft lIetege Pertrem-ele pregreemer 

Raison: 

L'annexe E ne contient pas le programme informatique. 

Page 97, paragraphe I - corriger les équations comme suit: 
- équation applicable à b: "b=2b2-b1" 
- équation applicable à p: "p=yrD cos2  (b2)/XX cos(bi)" 

Page 98, (paragraphe 1.2), équation applicable à u: remplacer "+" par "=" 
de façon à lire "p = 1-2p cos (b)..." 

Page 100, première équation en début de page: supprimer tous les caractères 
après "D". 

Page 102, référence 1: remplacer "STEGON" par "STEGUN". 

REMARQUE GÉNÉRALE: Le numéro de chapitre devrait être inclus comme préfixe dans 
le numéro des figures et des tableaux; par exemple, la figure 1 à la page 17 
deviendrait la figure 3.1. 

4.2 MODIFICATIONS ET CHANGEMENTS PROPOSÉS AU RAPPORT ÉTABLI Â L'INTENTION DE LA 
SECONDE SESSION DE LA CONFÉRENCE 

CHAPITRE 1  

Aucun changement. 

CHAPITRE 2  

Sections 2.1 et 2.2  

Définitions et symboles  

Planification 

- Principes et méthodes de planification  

Le Canada appuie toujours ces méthodes de planification; toutefois il ne 
croit pas nécessaire de les inclure dans les Actes finals étant donné 
qu'elles se rapportent strictement aux travaux de la seconde session. 

Section 2.3 - Critères de planification  

Cette section devrait être ajoutée au chapitre 4 "Normes de 
radiodiffusion"(observations pertinentes à l'annexe B). 
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CHAPITRE 3 	Propagation  

Aucun changement. 

CHAPITRE 4 	Normes de radiodiffusion et caractéristiques d'émission  

Section 4.1  - Espacement des canaux et fréquences porteuses  

fl rtLet pee-,été pesellYle-de perveftlr à em aeeet4 géeéPeI suP-ee pelle 

permiefte ka preelèee eeeelee-ele le-Gee&kiesee »égleaale-de ea410.4144»elea 

(-Buerters—hlreer-984)e Es. eeeeéereeeee, le queseles e-éeé retweycle-à VIAU?, 

et àaunereepe-e-experte, eîle-euLeft rappere eseperatlî apprepPlé peeass. 

eur les eepeeeeeete-elee caftante de-9--e? - 144-1WRe feeIb préseerteé-à la eeeeedpe 

seeeteft (reir le Réeeletlee h>. 
Le Plan régional est établi en fonction d'un espacement de 10 kHz entre 
canaux et de fréquences porteuses divisibles par 10 kHz.  

Section  4.2 	- Classe d'émission  

Aucun changement. 

Section 4.3 	- Largeur de bande d'émission  

414'4" -Gete-euft espereemenb-4e 9» Wh> efttlee easeem 

lere-Plets-eere-érehll-eft-fefterles-eufte-lergeur-de-beftele-ftéeeeselPe-de-

9.-kHev--Avee-use-lergeue-de-bas4e-ftéeeeealPe-de-q-kMar-en-se-peu-ebenle 

quilifte-lerTenta-de-bande-de-40-414e-eft-eamileiféqueftee,--S1-eeete-valeue-peut 

être-eppreprl&e-peer-eeetalftee-adelftletntelener7ellaut*ee-qul-empleIent—eu 

eiéelrent-empleyer-des-eyetèmee-pltte-eemplemee-eu-à-pItte-gfande-laêgeuF-de 

bende-peuve/tt-et114teep-deet-letegemate-de-beftile-eettpéee-de-Ilef(4e-de-24-klis 

eenvtren-G-kHe-de-lergeer-de-bafteie-eft-eed4efeégftenee}v--61-efte-eèae4en 

dinn-autre-paye-est-effeetée-ree-ufte-telle-ue414feeè4enT-liadm4n4seen 

dent-elle-dépend-pent-deman4er-la-mefflleab4en-deo-ém4se4ene-de-le-stae4en 

bronI+leuee-effn-dlélimIner-ee-bree4Ilege. 

41.31-î-ess-dlus-espeeemene-de-l4-kHe-enere-eeneum  

Le plan sera est établi en fonction d'une largeur de bande nécessaire de 
10 kHz. Avec une largeur de bande nécessaire de 10 kHz, on ne peut obtenir 
qu'une largeur de bande de 5 kHz en audiofréquence. Si cette valeur peut 
être appropriée pour certaines administrations, d'autres qui emploient ou 
désirent employer des systèmes plus complexes ou à plus grande largeur de 
bande, peuvent utiliser des largeurs de bande occupées de l'ordre de 20 kHz 

(environ 10 kHz de largeur de bande en audiofréquence). Si une station 
d'un autre pays est affectée par une telle utilisation, l'administration 
dont elle dépend peut demander la modification des émissions de la station 
brouilleuse afin d'élminer ce brouillage. 
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Section 4.4  

Aucun changement. 

Section 4.5  

- 17 - 

Champ nominal utilisable  

Rapport de protection  

4.5.1 Rapport de protection dans le même canal  
Le Plan est établi sur la base d'un rapport de protection de 26 dB 
dans le même canal. 

4.5.2 Rapport de protection pour le canal adjacent  

4,41-21.1--612e-dlem-éeertement-de-9-kHe-entre-eeneum 

- reppert-de-preteetleft-peur-le-prem4ee-eeftel-adjeeent+---4e 

- reppert-de-preteet.left-peer-le-seeeft&-eafteI-edieeent+--2 1;14-4B* 

4.448-6tte-diert-6,ettreement-de-19-kHe-entre-eerteum 

- rapport de protection pour le premier canal adjacent: 0 dB 

- rapport de protection pour le second canal adjacent: -29,5 dB 

4.5.3 Rapport de protection pour des stations appartenant à un réseau  

synchronisé  

Le Plan est établi sur la base d'un rapport de protection de 8 dB. 

* Peur-Ie-prem#er-ertftel-edjeeent7-eft-pent-user-des-neeleure-

fnférenreeT-per-exemple-O-dper-seeerd-efttre-lee-pays-eefteernée 

en-effeetéer 

Motif des changements apportés au chapitre 4  

Toute les indications relatives à un espacement de 9 kHz entre canaux sont 
supprimées étant donné que le Canada propose de maintenir cet espacement à 

10 kHz. 

CHAPITRE 5  Caractéristiques de rayonnement des antennes d'émission  

Aucun changement. Ces renseignements devraient être ajoutés à l'annexe F. 

CHAPITRE 6  Détermination du champ utilisable par la méthode de la somme  
quadratique des signaux pondérés contribuant au brouillage  

Aucun changement. Faire de ce chapitre une annexe des Actes finals parce 

qu'il décrit la méthode approuvée pour calculer le champ utilisable. 

CHAPITRE 7  Inventaire de base des besoins des administrations  

Supprimer ce chapitre vu que les modalités décrites se rapportent aux 

préparatifs pour la seconde session. 
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CHAPITRE 8 Procédure à appliquer par le Comité pour la préparation de la 

seconde session de la Conférence  

Le Canada continue d'appuyer l'application de cette procédure pour la 

préparation de la seconde session; toutefois, il ne croit pas nécessaire de 

l'inclure dans les Actes finals. 

ANNEXE:A 	Méthode de planification  

Le Canada continue d'appuyer l'application de cette méthode; toutefois, 

comme elle a été établie à l'usage des administrations pendant l'intervalle 
séparant les deux sessions, il n'est pas nécessaire de l'inclure dans les 
Actes finals. Par contre, il importe d'inclure la version.remaniée 

ci-après des sections 8 et 9 de l'annexe A dans les paragraphes pertinents 
du chapitre 4 -  intitulé "Normes de radiodiffusion et caractéristiques 

d'émission": 

"Protection contre la fréquence conjuguée du récepteur  

Lors de la recherche initiale de la fréquence la plus appropriée pour  
l'utilisation par une station, il convient de tenir compte d'une  
autre considération relative à la protection du signal par onde de  

sol, à savoir la protection contre la fréquence conjuguée du  
récepteur, car elle réduit au minimum les risques de brouillage dû aux  

caractéristiques des récepteurs à l'intérieur du contour de la zone de  

service des stations situées dans la même zone. 

Toutefois, dans les zones où les fréquences utilisables sont rares t  

les administrations peuvent décider d'utiliser certaines fréquences en  
dépit de cette contrainte. 

Le défaut dont il s'agit ici est le manque de réjection de la  
fréquence conjuguée dans la plupart des récepteurs ordinaires. Un  
récepteur accordé sur la fréquence f reçoit aussi un signal à la  

fréquence f plus deux fois la fréquence intermédiaire. 

Le degré de protection contre ce genre de brouillage est le même que  
contre le brouillage du deuxième canal adjacent. 
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Résumé des exigences de protection du signal par onde de sol  

TABLEAU V 

contour protégé(1) 	Rapport de 	Champ brouilleur(1) 
(champ nominal 	protection 
utilisable) 

	

(pV/m) 	(dB) 	(e/m) 

Même canal, 	100 	26 	5 

De jour, 
Classe A 

, 

Même canal, 	500 	26 	25 

De jour, 
Classes B et C 

De jour et de nuit, 
Premier canal 
adjacent 

-P-rataction-eantze 

-1.43-zayannesaaat-4a-

-1-tose.1.1.1azeur--local. 

"dle7réeePteu«+> 
-Peotect-lott--con-t-re-

ge-feégimmeger 

-corejugée-cke 

-récemotmmt+3,-) 

10 kHz 	500 	0 	500 

. 4-1eHle- 	-500- 	-5-  

De jour et de nuit, 
Deuxième canal 
adjacent 

	

500 	-29,5 	15 000 

Protection contre  
la fréquence  
conjuguée du  
récepteur(2)  

De jour et de nuit, 
Troisième canal 
adjacent 

	

25 000 	0 	25 000 

(1) Ces valeurs s'appliquent à la zone de bruit 1 mais peuvent être corrigées pour 
obtenir les valeurs appropriées aux zones 2 et 3 en utilisant le Tableau IV 
des valeurs du champ nominal utilisable (voir chapitre 4, point 4.4). 

(2) Fréquence supérieure ou inférieure de-494 900 ou 4644920 khz à la fréquence 

reçue. 
(3) Préquette9e-fflpéellmePe-ee Ifte1-Pleeee-4e441-0-r-940-4>e 9-34444 3-4à. 	f-e4weeee-pesq44e- 
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Motif 

De récentes études faites au Canada et aux États-Unis au moyen de 
récepteurs modernes indiquent 

a) que la contrainte relative à l'oscillateur local du récepteur n'a plus 
de raison d'être, 

b) que la contrainte de protection contre la fréquence conjuguée du 
récepteur devrait être de -30 dB dans le cas des fréquences supérieures 
de 900 à 920 kHz à la fréquence de la station protégée. 

Par ailleurs, les indications applicables à un espacement de 9 k Hz entre 
canaux sont supprimées. 

ANNEXE B 	Notes (voir chapitre 2)  

Section 2.3.1  

Le Canada accepte cette section qui sera ajoutée au paragraphe 2.3.1 du chapitre 

2. Il croit toutefois que l'utilisation du champ de l'onde ionosphérique, 10 % 

du temps, dans toute la Région 2 permettrait d'assurer un service plus fiable. 

Section 2.3.3.1 

Le Canada ne s'oppose d'aucune façon à l'inclusion de cette section dans le 
chapitre pertinent des Actes finals. 

ANNEXE C 	Atlas de la conductivité du sol  

Le Canada est en faveur de l'inclusion de la dernière version de l'atlas dans 
les Actes finals. 

ANNEXE D 	Courbes de propagation de l'onde de sol  

Le Canada est en faveur de l'inclusion de ces courbes dans les Actes finals, 
sous réserve de l'adjonction, sous le titre, d'une note disant: "voir le  
tableau au paragraphe 3.1.2". 

ANNEXE E 	Discussion mathématique et programe informatique pour les  
courbes de l'onde de sol 

Le Canada reste d'accord avec ces méthodes car elles fournissent des précisions 
techniques utiles. Toutefois, à son avis, il n'est pas nécessaire de les 
inclure dans les Actes finals étant donné clile les courbes de champ résultantes 
figurent dans l'annexe D. 
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ANNEXE F 	 Introduction au calcul des diagrammes d'antennes directives 

A conserver. Le Canada croit cette annexe utile pour le calcul des paramètres 
des antennes directives (voir les observations relatives au chapitre 5). 

ANNEXE G 	Caractéristiques des stations des administrations n'ayant pas  

répondu à la lettre-circulaire n o  441 de l'IFRB  

Cette annexe a été préparée pour l'usage des administrations pendant 
l'intervalle séparant les deux sessions et il n'est pas nécessaire de l'inclure 

dans les Actes finals. 

ANNEXE H 	Formulaire de notification des caractéristiques des stations  

de radiodiffusion de la Région 2 dans la bande 535 - 1 605 kHz  

A conserver comme annexe au Plan. 
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Section 5  

RÉSOLUTION A  
• 

MODIFICATION INTÉRIMAIRE DU PLAN ANNEXÉ A L'ACCORD RÉGIONAL  
SUR LA RADIODIFFUSION A ONDES HECTOMÉTRIQUES 	* 

DANS LA RÉGION 2  

La Conférence administrative régionale de radiodiffusion à ondes hectométriques 
(Région 2) (seconde session, Rio de Janeiro, 1981), 

considérant 

a) que, dans l'intervalle entre la signature de l'Accord et son entrée en 
vigueur, des propositions en vue de modifier le Plan comme il est envisagé à 
l'article 4 pourraient être déposées; 

b) qu'il est souhaitable d'éviter les retards et les complications 
qu'entrainerait l'accumulation de modifications non traitées pendant la période 
intérimaire; 

c) qu'il est donc indiqué de promulguer des dispositions provisoires en vue de 
modifier le Plan en conséquence; 

décide 

1. que, si dans l'intervalle entre la signature de l'Accord et son entrée en 
vigueur, les administrations des pays de la Région 2 proposent des modifications 
au Plan, les modalités prévues à l'article 4 dudit Accord s'appliqueront; 

2. qu'au cours de cette période, l'article 4 s'applique exclusivement à: 

- la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence, 
- l'inscription d'une nouvelle assignation au Plan 
- la mise en service d'une nouvelle station ou 
- l'annulation d'une assignation prévue dans le Plan; 

3. qu'au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord, les modifications 
découlant de la présente résolution soient traitées en conformité avec les 
paragraphes 3.15 ou 3.20 de l'article 4, selon que les administrations 
intéressées ont signifié leur consentement ou leur refus; 

4. que les modifications au Plan proposées en vertu de la présente résolution 
qui seront en voie de traitement au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord 
continuent d'être traitées en conformité ave les dispositions pertinentes dudit 
Accord. 

MOTIF 

,Établir une procédure nécessaire pendant la période précédant l'entrée en 
vigueur des Actes finals. 
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